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Nominations judiciaires, 1941.—(Les nominations de magistrats st ipendiants et de 
juges de paix, précédemment données sous cet en-tête, ont été laissées de côté cette année vu 
le manque d'espace.) Cours de comté et de district.—Le 5 septembre, Son Honneur Frank 
E. E. Simpson, juge de la Cour de Comté pour le district judiciaire du nord du Manitoba: 
juge intérimaire du district judiciaire de Dauphin. 10 septembre, James G. Harvie, C.R., 
Orillia, Ont.: juge de la Cour de Comté pour Simcoe, Ont., et également juge local de la Haute 
Cour de justice. Le 1er octobre, John M. George, C.R., Deloraine, Man.: juge de la Cour de 
Comté pour le district judiciaire du sud et également juge local de la Cour du Banc du Roi. 
1942. Le 5 janvier, J. Ross Archibald, Kamloops, C.B.: juge de la Cour de Comté de Yale 
et également juge local de la Cour Suprême. Le 7 janvier, Son Honneur Frank E . E . Simp­
son: juge de la Cour de Comté du district judiciaire de Dauphin, Manitoba, et également 
juge local de la Cour du Banc du Roi. W. J . Lindal, C.R., Winnipeg, Man.: juge de la Cour 
de Comté pour le district judiciaire du nord et également juge local de la Cour du Banc du 
Roi. Le 16 janvier, James B . Boyd, Vancouver, C.B.: juge de la Cour de Comté de Van­
couver et également juge local de la Cour Suprême. Le 6 mai, Har ry W. Colgan, Fernie, 
C.B.: juge de la Cour de Comté de Eas t Kootenay et également juge local de la Cour Suprê­
me. Clinton J. Ford, C.R., Calgary, Alta: juge de la Cour de District pour le sud de l'Al-
berta et également juge local de la Cour Suprême. Le 11 mai, Henry E . Grosch, C.R. , 
Chatham, Ont.: juge de la Cour de Comté pour Kent et également juge local de la Haute 
Cour de justice. Le 23 mai, John C. M. German, C.R., Toronto, Ont.: juge de la Cour de 
Comté pour Northumberland et Durham et également juge local de la Haute Cour de jus­
tice. Le 10 juin, Son Honneur John O. Wilson, Ashcroft, C.B., juge junior de la Cour de 
Comté de Cariboo: juge de ladite Cour de Comté et juge local de la Cour Suprême de la 
Colombie Britannique. Le 15 juin, Eric D . Woodburn, Vancouver, C.B.: juge de la Cour de 
Comté pour Cariboo et également juge local de la Cour Suprême de la Colombie Britanni­
que. Hautes Cours. 1941.—Le 25 septembre, Hon. William M. Martin, juge de là Cour d'Appel 
de la Saskatchewan: juge en chef de la Cour d'Appel avec ti tre et privilèges de juge en chef 
de la Saskatchewan. Adrien Doiron, C.R., Humboldt , Sask.: juge de la Cour du Banc du 
Roi. L'hon. Hector Y. MacDonald, juge de la Cour du Banc du Roi pour la Saskatchewan: 
juge de la Cour d'Appel. Le 15 décembre, Thon. Pierre F Casgiain, C.R., Westmount, 
Que.: juge puîné de la Cour Supérieure. 1942.—Le 2 janvier, l 'hon. Sidney A. Smith , juge 
puîné de la Cour Suprême de la Colombie Britannique: juge de district dans l 'Amirauté de 
la Cour de l 'Echiquier dans et pour le Distr ict d 'Amirauté de la Colombie Britannique. 
Le 5 janvier, l 'hon. David A. Macdoualrî, juge des appels de la Cour d'Appel de la Colombie 
Britannique: juge en chef de la Colombie Britannique. James M. Coady, Vancouver, C.B.: 
juge puîné de la Cour Suprême de la Colombie Britannique, avec résidence à Vancouver ou 
dans les environs immédiats . Le 9 janvier, l'hon. Sévérin Létourneau, juge puîné de la Cour 
du Banc du Roi dans et pour la province de Québec: juge en chef de la Cour du Banc du Roi, 
avec résidence à Montréal ou dans les environs immédiats . Le 13 janvier, l'hon. Alexander 
I. Fisher, juge puîné de la Cour Suprême de la Colombie Britannique: juge des appels de la 
Cour d'Appel. Le 16 janvier, Joseph N. Ellis, C.R., Vancouver, C.B.: juge puîné de la 
Cour Suprême de la Colombie Britannique, avec résidence à Vancouver ou le voisinage im­
médiat. Le 12 mars, l'hon. Aimé Marchand, juge puîné de la Cour Supérieure pour le district 
de Trois-Rivières, Que.: juge puîné de la Cour du Banc du Roi. Le 6 mai , Wendell B . 
Farris, C.R.: juge en chef de la Cour Suprême de la Colombie Britannique. L'hon. William 
R. Howson, juge de la division des procès de la Cour Suprême de l 'Alberta: juge de la divi­
sion des appels de ladite Cour et, ex officio, juge de la division des procès. William A. 
Macdonald, Calgary, Alta: juge de la division des procès de la Cour Suprême de l 'Alberta et , 
ex officio, juge de la division des appels de ladite Cour. Le 8 mai, l'hon. Wilfrid Girouard, 
C.R., Arthabaska, Que.: juge puîné de la Cour Supérieure pour le district de Trois-Rivières. 
Bernard Bissonnette, C.R., Montréal, Que.: juge puîné de la Cour du Banc du Roi. 

Commissaires, 1941.— (Les références aux Commissions dont les enquêtes sont res­
treintes à des questions locales ont été omises de cette édition de l'Annuaire.) Le 2 sep­
tembre, l'hon. Léon Mercier Gouin, C.R., sénateur, de Montréal, Que.; Vincent C. Mac-
Donald, C.R., Doyen de la Faculté de Droit , Université Dalhousie, Halifax, N . E . ; et 
F. H . Barlow, C.R., Maître de la Cour Suprême de l 'Ontario, Toronto, Ont.: commissaires, 
sous l'empire de la partie I de la loi des enquêtes, pour enquêter sur les demandes d'augmen­
tation de salaires et autres changements dans les conditions de travail d'employés de cer­
taines firmes de construction navale dans la province de Québec. (Le 25 septembre la 
juridiction de cette Commission a été étendue de façon à couvrir toute l'industrie de la cons­
truction navale de l'Ontario.) 1943.—Le 2 janvier, le très hon. Sir Lynian Poore Duff, C.P. , 
G.C.M.G., juge en chef du Canada: commissaire, sous l'empire de la partie I de la loi des en­
quêtes, chap. 99, S.R.C., 1927, pour enquêter et faire rapport de l'organisation, l 'autorisation 
et l'envoi de la force expéditionnaire canadienne à la colonie de la Couronne de Hong-Kong. 
Le 1er avril, l'hon. Hugh Amos Robson, juge de la Cour d'Appel de la province de Manitoba, 
Winnipeg, Man.; H . Aldous Aylen, C.R., Ottawa, Ont.; et Lee A. Kelley, C.R., Ottawa, 
Ont.: commissaires, sous l 'empire des stipulations de la loi de naturalisation et de la loi des 
enquêtes, pour enquêter et faire rapport de tous les cas touchant la révocation des certificats 
de naturalisation pouvant être référés de temps en temps à la dite Commission. 
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